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Préambule 

Les deux documents, Partie 1 (Rapport) et Partie 2 (Conclusions motivées et Avis), 

sont indépendants et ne sont reliés entre eux que dans un souci pratique de 

présentation, de lecture et d’archivage. 

 

 

PARTIE I : RAPPORT 
 

1. GÉNÉRALITÉS 

Ce paragraphe a pour but de rappeler aux lecteurs non familiers des enquêtes publiques, le 

contexte de ces dernières et le statut du Commissaire Enquêteur. 

Dans un projet ayant un impact sur l’environnement au sens large, un projet est élaboré, 

souvent avec l’aide d’un bureau d’études spécialisé. Une fois le projet clairement défini et ses 

enjeux et impacts déterminés par différentes études, le projet est soumis à l’avis du public 

dans le cadre de l’enquête publique. Toute personne ou organisme peut alors exprimer son 

avis sur le projet. Ces avis sont recueillis et synthétisés par le Commissaire Enquêteur. 

Le Commissaire Enquêteur est « un citoyen ordinaire » qui a fait acte de candidature pour 

conduire des enquêtes publiques. Il a été inscrit sur une liste d’aptitude après un entretien par 

une commission présidée par le Président du tribunal administratif. Il est ensuite désigné pour 

des enquêtes par le Président du tribunal administratif. Il doit être totalement indépendant du 

cadre de chaque enquête, et il signe pour chaque enquête, une déclaration dans laquelle il 

déclare n’avoir aucun intérêt dans le projet. Il n’habite pas sur la commune, n’y possède rien 

et n’a pas de relations avec les personnes impliquées dans le projet. Le Commissaire Enquêteur 

est rémunéré comme « collaborateur occasionnel du service public » pour son travail dans le 

cadre de l’enquête, mais ce n’est pas son activité principale. La culture générale et la formation 

continue du Commissaire Enquêteur lui permettent de comprendre le projet et ses enjeux, 

mais il n’est pas un professionnel du domaine. 

A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire Enquêteur rédige le présent rapport dans un 

délai d’un mois. Après avoir étudié le dossier d’enquête publique, écouté toutes les personnes 

qui sont venues lui exposer leur avis sur le projet, et éventuellement rencontré de sa propre 

initiative, toute personne qui serait susceptible de lui apporter un éclairage sur le projet, il 

donne un avis motivé sur le projet. 

Cet avis peut être favorable, éventuellement assorti de recommandations qu’il lui semble 

utiles de faire connaitre à l’autorité organisatrice de l’enquête et au porteur du projet.  

Cet avis peut être favorable, à condition que soient prises en comptes certaines réserves, sur 

un ou plusieurs points qui lui semblent bloquants pour le bon équilibre du projet. Dans le cas 

où les réserves ne seraient pas levées, l’avis deviendrait défavorable.  

Enfin l’avis peut être défavorable si son utilité publique n’est pas avérée, c’est à dire que les 

inconvénients pour l’environnement au sens large sont supérieurs aux avantages que la 

collectivité pourrait retirer du projet ou si la présentation du projet ne semble pas cohérente.  
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L’avis du commissaire enquêteur est donc un avis consultatif d’une personne totalement 

indépendante du projet, ayant écouté de nombreux avis du public et qui apporte un éclairage 

externe aux décisionnaires du projet, qui restent ensuite libres de suivre ou non l’avis du 

Commissaire enquêteur. 

Présentation de la commune de Vierzon  

 Vierzon est une commune française située dans le département du Cher en région Centre-Val 

de Loire. 

Jusqu’en 1779, Vierzon vivait du commerce et de l’artisanat, puis vint le temps de 

l’industrialisation. 

La forêt et la rivière, le combustible et la force motrice : Vierzon est sur un site idéalement 

placé qui explique en partie sa rapide vocation industrielle. 

Le travail du fer marque le début de l’industrialisation de Vierzon. En 1779, le comte d’Artois, 

futur Charles X, crée en bordure de l’Yèvre une forge avec fonderie et hauts fourneaux. Elle 

bénéficie du savoir-faire sidérurgique ancien du Berry et du minerai acheminé par le Cher et le 

canal de Berry. 

La présence d’argile réfractaire favorise la naissance d’une activité porcelainière à partir de 

1816. Elle emploiera plus de 1500 personnes à la fin du XIXème siècle. Cette activité va 

décroître après la Seconde Guerre mondiale, le dernier atelier fermant en 1997. 

La tradition des arts du feu se perpétue avec la création de deux verreries en 1860 et 1874 qui 

existeront jusqu’en 1957. Au total, plus d’une vingtaine d’entreprises de porcelaine ont vu le 

jour à Vierzon. 

Le machinisme agricole naît à Vierzon en 1848 lorsque Célestin Gérard vient s’y installer. Né 

en Lorraine, Célestin Gérard crée pour son voisin, alors régisseur du château de Tracy, la 

première batteuse mécanique. Fort de cette expérience, il s’installe à Vierzon où il commence 

son activité de fabricant de machines agricoles. Son petit atelier en face de la gare deviendra 

la « Société française de matériel agricole et industriel » (SFMAI) après le rachat par Lucien 

Arbel, car la descendance de Célestin Gérard ne souhaitait pas reprendre l’affaire. Une synergie 

se met en place ; la réputation de la « Française » attire les capitaines d’industrie.  

Au début du XXème siècle, la capitale du machinisme agricole compte plusieurs firmes de 

batteuses et de locomobiles dont Brouhot, Merlin, la Vierzonnaise et la Française. Ces 

machines se vendent partout dans le monde. 

En 1958, la société américaine Case rachète la SFMAI et la production de matériels de travaux 

publics remplace progressivement celle du matériel agricole. 

Dans les années 1990, Vierzon subit la forte hausse de chômage qui règne en France. De 

nombreuses usines délocalisent, comme Fulmen (fabrication de batteries), les fabriques de 

porcelaines ou l’industrie du textile. D’autres, comme Case, changent de site. La ville a alors 

un des taux de chômage les plus élevés de France. S’engage alors une longue période de 

reconversion basée sur la position géographique. 

Sa position de carrefour tant ferroviaire que routier en fait un nœud de communication, ainsi 

qu’une ville passante. Vierzon est desservie par trois autoroutes : A20, A71 et A85. La ville 
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compte quatre accès autoroutiers. Le nœud ferroviaire et autoroutier que représente Vierzon 

est incontestablement un atout. Le train et la route mettent la commune respectivement à 1 

h 25 et à 2 h de Paris. C’est cette position privilégiée, couplée à un prix de l’immobilier 

relativement bas, qui a permis la reconversion — toujours en cours — de la ville. Si Vierzon 

reste une cité industrielle importante, les activités tertiaires s’y sont développées depuis le 

début du XXIème siècle. 

Parmi les premières communes à bénéficier du plan "Action cœur de ville" en 2018, Vierzon 

repart pour une seconde phase d'aménagement de son centre-ville. Celle-ci doit durer de 2023 

à 2026, avec un premier projet : le quartier de la gare. Après la rénovation du bâtiment 

l'objectif est de transformer l'espace en un véritable pôle d'échange multimodal qui 

accueillerait aussi des bus et des pistes cyclables afin de diriger plus facilement le flux de 

voyageurs vers le centre-ville, plus des logements étudiant pour cadrer avec l'implantation de 

l' Institut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI) et d’Aides-Soignants (IFAS). 

Objet de l’enquête 

Une enquête publique a pour objectif d'assurer l'information et la participation du public, le 

recueil de ses observations, la prise en compte des intérêts des tiers,  l'examen des remarques 

et suggestions par le commissaire enquêteur avant que celui-ci n'émette un avis sur le dossier 

et formule ses conclusions motivées. 

La présente enquête porte sur le projet de modification du plan local  d'urbanisme (PLU) de la 

commune de Vierzon. 

Cette procédure a pour objectif de modifier le zonage de parcelles situées en centre-ville afin 

de les rendre constructibles pour de l’habitat principalement collectif . 

Cadre Juridique – Références Documentaires 

 L’enquête publique s’inscrit dans le cadre juridique et réglementaire suivant : 

- Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et suivants, L.153-41 et suivants ; 

- Code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants, R123-2 à R.123-

27 ; 

- La décision délibérée n°2021-3368 en date du 29 octobre 2021 de la mission régionale 

d’autorité environnementale (MRAe) Centre-Val de Loire par laquelle la MRAe déclare le 

projet soumis à une évaluation environnementale ; 

- La notification aux personnes publiques associées telles que mentionnées aux articles 

L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme ; 

- Le projet de modification et/ou de mise en compatibilité avec une déclaration de projet 

validé par le conseil communautaire en date du 07 octobre 2021 ; 

- La décision n°E24000033/45 du tribunal administratif d’Orléans en date du 05/03/2024 

désignant Monsieur Pascal RIBEAUX en qualité de commissaire enquêteur titulaire . 

Le projet de modification du PLU 

La ville de Vierzon fait partie des communes ayant été retenues dans le cadre du plan Action 

cœur de Ville, impulsé par le gouvernement en faveur des villes moyennes. Élaboré en 

concertation avec les élus et les acteurs économiques des territoires, il vise à faciliter et à 

soutenir le travail des collectivités locales, à inciter les acteurs du logement et de l’urbanisme 
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à réinvestir les centres-villes, à favoriser le maintien ou l’implantation d’activités en cœur de 

ville afin d’améliorer les conditions de vie dans les villes moyennes. Le programme vise à 

accompagner la réalisation des projets portés par les territoires tels que la création de 

logements. 

Dans ce cadre, la ville souhaiterait pouvoir mobiliser un ancien site industriel aujourd’hui 

inexploité et situé en plein centre-ville de Vierzon, afin de valoriser cette friche pour la création 

d’hébergements alternatifs, de logements étudiants et potentiellement, une résidence pour 

séniors. A cet endroit, la construction d’une résidence étudiante devrait satisfaire à une 

demande de logement dont l’augmentation est attendue en lien avec l’installation du campus 

connecté dans les locaux du bâtiment B3 de la Société Française, celle de l’école Algosup et du 

futur déplacement dans les locaux du B3 de l’IFSI-IFAS Vierzon (Institut de Formation en Soins 

Infirmiers et d’Aides-Soignants). 

Cette offre de logement étudiant couplée à une offre de logement pour séniors permettra de 

susciter un lien intergénérationnel. Cette offre pourrait être portée par un bailleur social 

présent sur la ville de Vierzon. De plus, le projet permettrait également de répondre au besoin 

d’accueil des futurs usagers du Canal de Berry à vélo. 

Composition du dossier 

Le dossier a été mis à la disposition du public à la Communauté de Communes et à la mairie de 

Vierzon sous forme papier. 

Le dossier, était composé comme suit : 

- Arrêté d’enquête publique ; 

- Le dossier de modification du PLU de Vierzon et ses annexes : 

- La décision n°2021-3368 de la mission régionale d’autorité environnementale Centre-

Val de Loire ; 

- Une synthèse des données et des études antérieures ainsi qu’un diagnostic initial de 

pollution des sols par le bureau d’études et de conseils en ingénierie des sols ECR 

environnement ; 

- Un Plan de Gestion, incluant un diagnostic complémentaire de pollution ; 

- Les différents avis des PPA : 

o Avis de la Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du 

logement (DREAL) ; 

o Avis de l’Architecte des Bâtiments de France  ; 

o Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Cher  ; 

o Avis de la Mairie de Vierzon (adjoint au maire, délégué à l’urbanisme, au 

logement, travaux neufs, PRU, politique de la ville et patrimoine) ; 

o Avis de la Direction départementale des Territoires ; 

o Avis du Pôle d'Équilibre Territorial et Rural Centre-Cher ; 

- Le registre d’enquête publique. 

Le dossier présenté est conforme à la réglementation.  

Le dossier papier déposé à la Communauté de Communes et à la mairie de Vierzon est 

identique au dossier électronique consultable sur le site internet de ces dernières. 
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2. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

Désignation du commissaire enquêteur 

Par la décision N° E24000033 / 45 du 05 mars 2024, Monsieur le Président délégué du tribunal 

administratif d’Orléans désignait Monsieur Pascal RIBEAUX comme commissaire enquêteur 

pour cette enquête. 

Arrêté d’ouverture d’enquête 

L’arrêté A24/002 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique  a été signé le 28 mars 2024 

par le Président de la Communauté de Communes pour un affichage le 08 avril 2024. 

Préparation et organisation de l’enquête 

Suite à ma désignation, Madame Florence GAILLIEGUE, Responsable de l'urbanisme à la 

Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry, a pris contact avec moi pour définir les 

principales modalités du déroulement de l’enquête : période de l’enquête, dates et heures des 

permanences, local pour les permanences. Je me suis ensuite rendu le 29 avril à la 

Communauté de Communes pour une présentation du projet, une visite des lieux et parapher 

les registres. 

Information effective du public 

Publicité dans les journaux 

Les avis de publicité de l’enquête ont été publiés 2 fois dans 2 journaux :  
- publication dans le Berry Républicain les 25 avril et 16 mai 2024 ; 
- publication dans l’Information agricole du Cher les 26 avril et 17 mai 2024. 

 
Affichage 

L’information de la population a été effectuée dans les délais sur le panneau municipal 

extérieur à l’entrée de la Communauté de Communes et de la Mairie de Vierzon par affichage 

de l’avis de l’enquête publique. J’ai personnellement vérifié la conformité de cet affichage. La 

réglementation a été respectée. 

Autre action d’information du public 

Les sites Internet de la Communauté de Communes et de la mairie mentionnaient l’enquête 

publique et permettaient d’accéder à toutes les pièces du dossier d’enquête. 

Un poste informatique était mis à la disposition du public à la Communauté de Communes 

Vierzon-Sologne-Berry pour la consultation du dossier d’enquête au format numérique. 

Presse 

Un article concernant le projet est paru dans Le Berry Républicain le samedi 18 juin. 

Il annonce l’ouverture de l’enquête, décrit en quoi consiste le projet, expose les études 

effectuées et les avis exprimés par des PPA (Personnes Publiques Associées), et donne toutes 

informations pour que le public puisse s’exprimer (modalités de consultation du dossier, 

horaires des permanences, mail de contact, …). Un encart a été effectué dans les publications 

du Berry Républicain pour rappeler l’avis d’enquête et les horaires des permanences les 2 

dernières semaines de l’enquête. 
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3. DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

Période 

L’enquête publique s’est déroulée pendant 33 jours, du lundi 13 mai au vendredi 14 juin 2024. 

Le siège de l’enquête publique était situé à la Communauté des Communes Vierzon-Sologne-

Berry (2 rue Blanche Baron – 18100 Vierzon). 

Pendant cette période, les personnes intéressées ont pu : 

- consulter le dossier complet : 

o au siège de la Communauté de Communes aux jours et heures habituels d’ouverture 

au public, en version papier ; 

o à la Mairie de Vierzon aux jours et heures habituels d’ouverture au public, en version 

papier ; 

o sous forme numérique sur les sites web aux adresses suivantes :  

▪ https://www.cc-vierzon.fr/p-l-u-vierzon-enquete-publique/ 

▪ http://www.ville-vierzon.fr/urbanisme.html 

 

- formuler des observations, avis et remarques : 

o sur le registre ouvert à cet effet, côté et paraphé par le Commissaire Enquêteur ; 

o par courrier au commissaire enquêteur (Monsieur RIBEAUX , Enquête publique PLU 

de VIERZON , Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry , 2 rue Blanche 

Baron, 18100 VIERZON ) ; 

o par mail à l’adresse modification11-PLU-vierzon@cc-vierzon.fr ; 

o en me les remettant directement lors d’une permanence.  

Permanences 

Je me suis mis à la disposition du public pour l’informer utilement et pour recevoir  ses 

observations orales et écrites durant les permanences suivantes : 

• Mardi 21 mai 2024 de 9H00 à 12H00 ; 

• Lundi 27 mai 2024 de 14H00 à 17H00 ; 

• Mercredi 05 juin 2024 de 9H00 à 12H00 ; 

• Vendredi 14 juin 2024 de 14H00 à 17H00. 

Les permanences se sont tenues au siège de la Communauté de Communes de Vierzon dans 

d’excellentes conditions matérielles. Une salle de réunion spacieuse et confortable m’a 

été allouée pour la tenue de mes permanences. 

Aucune réunion publique n’a été organisée. 

Incidents relevés au cours de l’enquête 

Aucun incident n’a été relevé durant l’enquête. 

Climat de l’enquête 

Le climat de l’enquête peut difficilement être qualifié dans la mesure où il n’y a eu que très 

peu d’observations du public. 

 

https://www.cc-vierzon.fr/p-l-u-vierzon-enquete-publique/
http://www.ville-vierzon.fr/urbanisme.html
mailto:modification11-PLU-vierzon@cc-vierzon.fr
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Clôture de l’enquête 

L’enquête a été clôturée le vendredi 14 juin 2024 à 17H00, à l’issue de ma quatrième 

permanence. 

 

4. DÉCISION ET AVIS DES PPA 

Décision de la MRAE (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) Centre-Val de Loire 

Après examen au cas par cas et en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme, la 

MRAE déclare le projet soumis à une évaluation environnementale par la décision délibérée 

n°2021-3368 en date du 29 octobre 2021. 

Analyse des PPA (Personnes Publiques Associées) 

• Ville de Vierzon 

La ville de Vierzon confirme son avis favorable au projet. Développement de l’offre de 

logement, mixité étudiants/séniors, tourisme et gestion raisonnée de l’espace  sont les 

arguments forts de ce projet. 

• Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)  

Le dossier joint à la demande n’amène pas de remarques particulières de l’inspection des 

installations classées. Elle précise néanmoins que l’autorisation d’aménager les terrains devra 

se faire à la condition préalable des travaux de réhabilitation avec une surveillance synchrone 

de la nappe. 

• Direction régionale des affaires culturelles - Architecte des Bâtiments de France 

La modification à apporter aux zonages ne soulève pas d’observations particulières. 

L’ensemble des projets d’hébergement devra être présenté en amont. 

• Chambre de Commerce et d’Industrie du Cher (CCI)  

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Cher n’a pas de remarques particulières sur ce 

dossier. 

• Direction départementale des territoires (DDT) 

Le Préfet du Cher émet un avis favorable au projet de modification du PLU. 

• Pole d’équilibre territorial et rural centre-Cher (PETR) 

Avis favorable du PETR. 
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5. ANALYSE DES OBSERVATIONS 

Personnes reçues lors des permanences 

Deux personnes se sont présentées lors de mes permanences pour prendre connaissance du 

projet et émettre des questions relatives à leur situation. Inscrites sur le registre, les réponses 

apportées par la Communauté de Communes figurent dans le mémoire en annexe.  

Observations du public sur le registre papier 

Hormis les deux observations sur le registre rapportées supra, aucune autre n’a été annotée 

en dehors de mes permanences. 

Observations du public par messagerie ou par courrier 

Aucune observation n’a été adressée par voie postale  ou par courriel durant l’enquête.  

Suite à essai concluant d’envoi de mail (voir ci-dessous) entre la Communauté de Communes 

et moi-même, je peux confirmer que la messagerie mise à disposition était parfaitement 

fonctionnelle. Aucune observation à signaler. 
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Suite à la fin de l’enquête, il m’a été confirmé qu’aucun mail n’était parvenu via l’adresse mise 

à disposition du public pour faire part de ses observations. 

 

 

Procès-verbal de synthèse 

Le PV de synthèse a été envoyé par mail le lundi 17 juin 2024 après ma dernière permanence 

et la clôture de l’enquête.  

 

Le mémoire en retour m’a été transmis par mail le lundi 24 juin 2024. 
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PARTIE II : CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS 
 
 

1. CADRE GÉNÉRAL ET OBJECTIF DU PROJET SOUMIS À L’ENQUÊTE  

Les présentes conclusions résultent de l'enquête publique prescrite par l’arrêté  A24/002 de la 

Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry du 28 mars 2024 ayant pour objet 

l’ouverture d’une enquête relative à la modification du plan local d’urbanisme (PLU) de la 

commune de Vierzon. 

Cette modification fait suite à l’adoption du PLU approuvé par délibération du Conseil 

Municipal le 30 juin 2005 et qui a été modifié à plusieurs reprises, dont le dernier en date du 

07 octobre 2021. 

Cette procédure a pour objectif de modifier le zonage de parcelles situées en centre-ville afin 

de les rendre constructibles pour de l’habitat principalement collectif , permettant une 

nouvelle offre de logement sur le territoire vierzonnais.  

 

2. LE DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

J’ai été désigné par décision N° E24000033 / 45 du 05 mars 2024 notifiée par Monsieur le 
Président délégué du tribunal administratif d’Orléans.  

L’enquête publique s’est tenue pendant 33 jours, du lundi 13 mai au vendredi 14 juin 2024. Le 
siège de l’enquête publique était situé à la Communauté de Communes Vierzon -Sologne-Berry. 

L’ouverture de l’enquête a été annoncée par les moyens suivants :  
- Affichage sur le panneau municipal extérieur à l’entrée de la Communauté de Communes 

et de la Mairie de Vierzon ; 
- Publicité dans les journaux (Le Berry Républicain et l’Information agricole) ; 
- Sur les sites Internet de la Communauté de Communes et de la mairie de Vierzon ; 
- Un article consacré à l’enquête dans Le Berry Républicain du 18 mai. 

L'affichage réglementaire a été effectué par les soins de la Communauté de Communes et de 

la Mairie de Vierzon, sous forme d'affiches de taille réglementaire (lettres noires sur fond 

jaune) et les avis d'enquête affichés à l'extérieur. J’ai personnellement vérifié la conformité de 

cet affichage. 

Les délais réglementaires concernant la parution de l'avis d'enquête publique, notamment 
dans les journaux retenus et les sites dématérialisés, ont été respectés. Les avis de publicité de 
l’enquête ont été publiés 2 fois dans 2 journaux.  

La communication peut être estimée suffisante. 

Le dossier d'enquête, clair et complet, a été mis à la disposition du public au sein de la 
Communauté de Communes et de la Mairie de Vierzon. Le dossier était également disponible 
sur le site internet de ces dernières avec un renvoi permettant d’accéder à toutes les pièces du 
dossier. 
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Le public a pu consigner ses observations sur les registres d’enquête papier disponibles à la 
Communauté de Communes et à la Mairie de Vierzon. 

Il pouvait également adresser un courrier à l’attention du commissaire  enquêteur à la 
Communauté de Communes par voie postale ou par voie électronique à l’adresse dédiée. 

Je me suis mis à la disposition du public pour l’informer utilement et pour recevoir ses 
observations orales et écrites durant quatre permanences. 

Les observations recueillies par écrit, ainsi que celles du commissaire enquêteur, ont fait l’objet 
d’un procès-verbal de synthèse transmis le 17 juin à la Communauté de Communes qui, en 
retour, a rédigé un mémoire en réponse, faisant l’objet d’une  présentation dans le rapport 
d’enquête. L’intégralité des observations et des réponses figure en annexe du rapport. 

Les questions posées ont toutes été examinées avec la plus grande attention et les réponses 
apportées dans un mémoire faisant suite à mon procès-verbal de synthèse 

Je constate que cette enquête s‘est déroulée dans de bonnes conditions. 

 

3. RÉSUMÉ SYNTHÉTIQUE DES OBSERVATIONS 

La MRAe a précisé dans sa décision du 19 octobre 2021 que le projet était soumis à évaluation 
environnementale. 

Les personnes publiques associées (Ville de Vierzon, DREAL, DREAC, CCI, DDT et PETR)  ont été 
sollicitées et toutes ont répondu, soit favorablement au projet de modification du PLU, soit 
que le dossier n’appelait pas de remarques ou d’observations particulières de leur part. 

Concernant le public et malgré l’importance des moyens mis en œuvre pour l’information sur  
la tenue de l’enquête, les permanences et les modalités de dépôt d’observation, les  
observations ont été peu nombreuses (2 rencontres avec le commissaire enquêteur lors de ses 
permanences suscitant 2 observations différentes sur le registre papier de la Communauté de 
Communes). Aucun courrier, par voie postale ou électronique, n’est parvenu.  

  

4. CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

J’ai mené cette enquête publique en toute indépendance et dans les conditions légales des 

procédures. 

La modification du PLU engagée par la Communauté de Communes de Vierzon est conforme à 

la réglementation en vigueur. 

Les registres d’enquête ont été remis au commissaire enquêteur et clos par lui le vendredi 14 

juin 2024 à 17h00, à l’expiration du délai d’enquête. 

J’ai bénéficié d’une part, d’un dossier très bien structuré qui  permettait une bonne 

communication et, d’autre part, de la mise à disposition d’un bureau, facilement accessible 

pour tenir mes permanences, et d’une très bonne écoute de Madame la responsable du service 

de l’urbanisme. 
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Au terme de l'enquête, et après avoir : 

- étudié le dossier de présentation de l’enquête ; 

- pris en comptes les divers avis et décisions exprimés ; 

- assuré les permanences prévues dans les conditions et horaires fixés ; 

- pris en compte les observations et questions du public ; 

- communiqué mon procès-verbal de synthèse et vu le mémoire en réponse ; 

- élaboré mon rapport ; 

 

je considère que 

 

❖ le public a pu, dans de bonnes conditions, consulter les dossiers, s’informer au cours des 4 

permanences et exprimer librement ses observations, doléances, questions ou propositions 

sur le registre dédié à cette enquête et ce, pendant 33 jours consécutifs ; 

 

❖ au plan réglementaire, l’enquête s’est déroulée conformément aux textes qui la régit, 

notamment en ce qui concerne la publicité, le contenu du dossier, le déroulement proprement 

dit de la procédure ; 

 

❖ sur la forme, la présentation du dossier est claire et complète, facilitant ainsi sa bonne 

compréhension, et permettant au public d’y trouver les informations recherchées, tous les 

documents étant aisément accessibles ; 

 

❖ aucune des observations ou questions du public ne me semblent de nature à discréditer ce 

projet dans sa globalité et tel qu’il a été présenté  à l’enquête ; 

 

❖ le présent projet s’inscrit dans la mise à jour des précédentes versions  ; 

 

❖ l’arrêt de l’activité industrielle de la zone offre une remarquable potentialité à une offre de 

logements nouvelle, à proximité des transports collectifs existants ; 

 

❖ sa proximité avec le bâtiment B3 de Société Française, véritable pôle étudiant en pleine montée 

en puissance (campus connecté, école Algosup et Institut de Formation en Soins Infirmiers), 

devrait répondre à une augmentation de la demande de logement étudiant ; 

 

❖ le projet prévoit une offre de logement pour séniors pouvant générer un lien intergénérationnel 

et d’un point de vue activité touristique, une réponse au besoin d’accueil des futurs usagers du 

Canal de Berry à vélo ; 

 

❖ le projet de modification du PLU ne vient pas remettre en cause l’équilibre du document, les 

orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD), ni la compatibilité 

du PLU aux documents de rang supérieur et que son impact sur la consommation d'espaces 

naturels, agricoles et forestiers (ENAF) est nul et traduit un objectif de gestion économe de 

l’espace ; 
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❖ suite à la décision de la MRAe de soumettre le projet à évaluation environnementale, des 

analyses et mesures ont été effectuées, amenant à la recommandation de la réalisation d’un 

Plan de Gestion incluant un diagnostic complémentaire de pollution ; 

 

❖ les différents scénarios proposés par le Plan de gestion confirment bien la compatibilité du site 

dans sa configuration projetée avec un usage de type habitation ; 

 

❖ le plan de gestion proposé et les recommandations de surveillance des milieux durant les travaux 

apparaissent appropriés à la mise en œuvre du projet de modification du PLU ; 

 

❖ l’autorisation d’aménagement de la zone devra se faire à la condition préalable des travaux de 

réhabilitation avec une surveillance synchrone de la nappe ; 

 

en résumé, j’estime que le projet de révision du PLU de la commune de Vierzon présenté au 

public fait bien face aux obligations réglementaires, et qu’il constitue parallèlement, et compte 

tenu des éléments précités, un outil concret d’aménagement et d’évolution favorable de  

l’environnement local. 

 

5. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Aussi, en conclusion à tout ce qui précède, j’émets un  

AVIS FAVORABLE 

au projet de modification du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Vierzon.  

 

Cet avis comporte les recommandations suivantes : 

➢ Réaliser les investigations préalables nécessaires aux traitements proposés  ; 

➢ Réaliser un Dossier de Consultation des Entreprises à réception des résultats ; 

➢ Mettre en place une surveillance des milieux (nappe, gaz du sol) pendant la durée des 

travaux ; 

➢ A l’issue des travaux : réaliser des prélèvements de contrôle dans tous les milieux jugés 

pertinents et mettre à jour l’Analyse des Risques Résiduels. 

 

Fait à Bourges, le mercredi 03 juillet 2024 

  

 

  

 

Pascal RIBEAUX 
Commissaire-enquêteur 

CDCE18 
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Annexe 2 - Arrêté portant organisation d’une enquête publique 
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Annexe 3 – Désignation commissaire enquêteur  
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Annexe 5 – Certificats d’affichage  
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Annexe 8 - PV de synthèse et mémoire en réponse 
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Mémoire en réponse au PV de synthèse 
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Annexe 9 – Copie des registres papier 

Registre de la Mairie de Vierzon 
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Registre de la Communauté des Communes Vierzon-Sologne-Berry 
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